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Objet : Référé de la Cour des comptes relatif au plan de relance autoroutier 

Paris , le O 4 AVR. 2019 

Le ministre d'Etat, ministre de la 
transition écologique et solidaire 

La ministre chargée des transports 
auprès du ministre d'Etat 

à 

Monsieur le Premier président 
de la Cour des comptes 

PJ : Réponse du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire et de la ministre chargée des transports auprès du ministre 
d'Etat 

En application des dispositions de l'article L. 111-3 du code des juridictions financières, la Cour 
des Comptes a effectué en 2018 un contrôle sur le plan de relance autoroutier de 2015, étendu 
au plan d'investissement autoroutier, qui était alors en cours de finalisation. 

A l'issue de ce contrôle, vous avez souhaité, par un référé en date du 23 janvier 2019, appeler 
notre attention sur un certain nombre d'observations et trois recommandations. 

Nous avons l'honneur, par le présent courrier, de vous transmettre notre réponse. 

Hôtel de roquelaure - 244, boulevard Saine-Germain - 75007 Pans 
www. ecologique-solidaire. gouv. fr 

François de RUGY -



ANNEXE 

Réponse du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire 
et de la ministre auprès du ministre d'Etat, chargée des transports 

au référé de la Cour des comptes relatif au plan d'investissement autoroutier {S2018-4023) 

En application des dispositions de l'article L. 111-3 du code des juridictions financières, la Cour des 
Comptes a effectué er:i 2018 un contrôle sur le plan de relance autoroutier de 2015, étendu au plan 
d'investissement autoroutier, qui était alors en cours de finalisation. 

A l'issue de ce contrôle , le Premier président a souhaité, par un référé en date du 23 janvier 2019, 
appeler l'attention du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire et de la 
ministre auprès du ministre d'Etat, chargée des transports, sur un certain nombre d'observations et 
trois recommandations. 

La présente note répond à ces observations (1.) et recommandations (11.). 

1. Sur les observations de la Cour 

a) Sur l'allongement de la durée des contrats de concession 

La Cour regrette que le recours à la formule de l'allongement ne semble pas abandonné et souligne 
que des propositions d'adossement ont été faites par les SCA lors des Assises nationales de la 
mobilité. 

Ces propositions n'engagent à ce stade l'Etat ni dans l'opportunité de les mettre en œuvre, ni dans 
la solution de financement à utiliser dans l'hypothèse où de nouveaux adossements devraient être 
envisagés en définitive et où ceux-ci donneraient lieu à une compensation de la part du concédant. 
En effet, les adossements ne se traduisent pas nécessairement par un allongement de la durée 
des contrats. D'autres leviers de compensation existent tels que les hausses additionnelles de tarifs 
de péage, strictement limitées à ce qui est nécessaire pour couvrir les nouvelles infrastructures, 
l'affectation de reliquats résultant de l'abandon d'opérations déjà compensées, ou encore la 
mobilisation de l'indu financier généré par un décalage des dépenses constatées par rapport aux 
échéanciers contractualisés, notamment dans le cadre du Plan de relance autoroutier objet du 
présent référé. 

Il n'est pas envisagé par le Gouvernement de revenir sur la loi qui subordonne les allongements à 
une présentation au Parlement. 

b) Sur la« compensabilité »des opérations inscrites aux plans autoroutiers 

La Cour considère que le principe selon lequel ne peuvent être compensés au concessionnaire, 
que les investissements ne relevant pas déjà de ses obligations contractuelles, a connu des 
accommodements à l'occasion des trois derniers plans autoroutiers. 

S'agissant du dernier en date, le plan d'investissement autoroutier de 2018, nous tenons à préciser 
que le Gouvernement s'est rangé aux avis de !'Autorité de régulation des activités ferroviaires et 
routières et du Conseil d'Etat en retirant du plan l'ensemble des opérations dont le caractère 
compensable pouvait être sujet à discussion, notamment les trois diffuseurs dits « de seconde 
phase» mentionnés au contrat de concession passé avec la société ASF. La direction des 
infrastructures de transport a ainsi demandé au concessionnai re de réaliser ces opérations sans 
corn pensation financière . 

S'agissant du paquet vert autoroutier de 2010 et du plan de relance autoroutier de 2015, il convient 



d'observer que ni la Commission européenne, à laquelle l'allongement des contrats a été notifié au 
titre des aides d'Etat, ni le conseil d'Etat, saisi des décrets d'approbation des avenants aux contrats 
de concession, n'ont remis en cause le caractère compensable des opérations. 

c) Sur le calcul de la compensation 

Les remarques qu'appellent les observations de la Cour sur l'existence d'un risque de 
surcompensation sont développées au Il , b) ci-après. 

Il. Sur les recommandations de la Cour 

a) Sur la recommandation n° 1 

La Cour estime insuffisante la définition actuelle du caractère compensable des opérations, et 
recommande au Gouvernement d'élaborer une doctrine sur le champ des opérations dont le coût 
peut être mis à la charge des usagers de l'autoroute, en particulier en précisant par décret en 
Conseil d'Etat, pris après avis de !'Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières 
(Arafer), les critères de nécessité et d'utilité prévus par l'article L. 122-4 du code de la voirie 
routière. 

Cette recommandation appelle les observations suivantes. 

L'objet du 4e alinéa de l'article L. 122-4 du code de la voirie routière est de prévoir les conditions 
dans lesquelles des ouvrages ou des aménagements non prévus au cahier des charges annexé à 
la convention initiale peuvent être intégrés à l'assiette de la concession. 

La première phrase de cet alinéa prévoit ainsi qu'une telle intégration n'est possible qu'à deux 
conditions, strictement appréciées : d'une part, la nécessité ou l'utilité desdits ouvrages ; d'autre 
part, leur caractère accessoire par rapport à l'ouvrage principal. 

Issue du 1 de l'article 20 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales, la disposition précitée visait à durcir les cond itions applicables aux 
adjonctions de nouvelles portions de réseau routier non-concédé aux concessions autoroutières et 
ne permettre la conclusion d'un avenant prolongeant la durée initiale d'une concession déjà 
attribuée et exploitée que dans des situations précisément définies. Dans un avis de 19991 , le 
Conseil d'Etat avait, en effet, jugé que l'attribution de gré à gré de travaux pouvant faire l'objet 
d'une concession autonome contrevenait aux obligations de publicité et de mise en concurrence 
prévues par la directive 1993/37/CEE du 14 juin 1993 (dite « travaux ») portant coordination des 
procédures de passation des marchés publics de travaux. 

Lors de l'institution de l'Arafer en 2015, le 4e alinéa de l'article L. 122-4 a connu pour seule 
modification la suppression du recours à l'allongement de la durée des contrats de concession pour 
financer des investissements non prévus au contrat initial. Les autres dispositions n'ont pas été 
modifiées , si bien que la doctrine et la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la Commission 
européenne sur la modification des contrats autoroutiers restent valables, sans préjudice de 
l'évolution du droit commun des contrats de concession. 

Si la condition du caractère accessoire résulte de l'avis précité du Conseil d'Etat2 , les conditions de 
mise en œuvre des principes d'utilité ou de nécessité prévus au 4e alinéa de l'article L. 122-4 du 
code de la voirie routière n'ont, pour leur part, été définies par le Conseil qu'au moment de 

1 Avis n• 632908 du 16 septembre 1999. 
2 « [C)et aspect accessoire résultant notamment de [la] dimension et [du] coût limité [des ouvrages] en comparaison avec 
ceux de l'ouvrage principal, et de leur absence d'autonomie fonctionnelle propre. Cela peut, en particulier, être envisagé si 
ces investissements accessoires constituent une extension limitée de l'ouvrage existant ou prennent place entre les 
extrémités dudit ouvrage sans pouvoir être regardés comme dissociables du dernier, et permettent d'en assurer une 
exploitation rationnelle et continue. ». 



l'examen du plan d'investissement autoroutier de 2018. 

Pour sa part, l'Arafer a développé sa propre interprétation des notions d'utilité et de nécessité, sur 
la base de l'article L. 122-7 du code de la voirie routière confie à l'ARAFER la mission de « veille[r] 
au bon fonctionnement du régime des tarifs de péage ». Sur ce fondement, !'Autorité est consultée 
sur tout projet d'avenant aux contrats de concession ayant un impact sur les tarifs de péage. 
L'Autorité vérifie que la hausse des tarifs de péages destinées à financer les nouveaux 
investissements est « raisonnable et strictement limitée à ce qui est nécessaire», conformément 
aux dispositions de l'article L. 122-4. Dans les sept avis qu'elle a rendus le 14 juin 2017 sur le plan 
d'investissement autoroutier, l'Arafer s'est toutefois également prononcée sur l'utilité ou la 
nécessité des opérations, fondant son appréciation sur la nature redevancielle du péage et 
notamment sur le principe de proportionnalité entre prix payé et service rendu. 

Cette démarche a conduit !'Autorité, d'une part, à conditionner le financement d'un nouvel ouvrage 
à son utilité pour l'usager de l'autoroute - !'Autorité déplore ainsi l'absence d'études socio­
économiques, suggérant que le f inancement devrait être réparti entre les usagers et les autres 
bénéficiaires, comme les collectivités territoriales, en tenant compte de l'utilité respective de 
l'ouvrage - ; d'autre part, à ne pas tenir compte du service rendu aux nouveaux usagers, induits par 
la création d'un accès à l'autoroute. Aussi l'Arafer considère-t-elle que ne peuvent être mis à la 
charge de l'usager que les ouvrages et aménagements qui ont une « incidence significative 
positive» sur l'exploitation de l'autoroute existante. 

A l'occasion de l'examen des projets de décrets portant approbation des avenants destinés à 
mettre en œuvre le plan d'investissement autoroutier, le Conseil d'Etat a néanmoins validé 
l'interprétation du Gouvernement en considérant que la condition d'utilité ou de nécessité devait 
être lue à la lumière des dispositions de l'article 43 de la directive 2014/23/UE du 26 février 2014 
sur l'attribution de contrats de concession. La section des travaux publics estime ainsi que l'utilité 
ou la nécessité d'un ouvrage ou d'un aménagement n'est pas à apprécier « au regard de ses seuls 
effets sur l'exploitation de l'autoroute ». Les trois avis rendus en ju in et juillet 2018 précisent que 
« doivent [ ... ] être considérés comme « devenus nécessaires » les nouveaux ouvrages [ ... ) dont 
serait nécessairement dotée l'infrastructure autoroutière concédée, s'il était envisagé de la réaliser 
aujourd 'hu i. [ ... ] Cette lecture des textes permet d'aller jusqu'à la réalisation de diffuseurs 
nouveaux, dès lors qu'il est possible, sur la base de prévisions de trafic sérieuses et étayées, de 
démontrer qu'ils sont des investissements nécessaires et efficaces, compte tenu notamment des 
autres diffuseurs déjà prévus ou existants ». 

Cette interprétation s 'inscrit dans la lignée des travaux parlementaires de la loi de 2004. Le 
législateur avait, en effet, entendu permettre une appréciation extensive de la condition de 
nécessité ou d'utilité. Dans sa rédaction initiale, le 4e alinéa de l'article L. 122-4, créé par 
amendement, disposait que pouvaient être intégrés à l'assiette de la concession les ouvrages 
« apparaiss[a)nt nécessaires ou utiles à l'exploitation de l'autoroute, le cas échéant, après 
déclaration d'utilité publique ». Il ressort que le complément « à l'exploitation de l'autoroute », 
accolé à « utile», n'était pas placé en facteur commun à « nécessaire » : pour être intégrés à 
l'assiette d'une concession existante, les ouvrages devaient être « nécessaires », c'est-à-d ire 
présenter une utilité publique reconnue, ou bien être « utiles à l'exploitation de l'autoroute ». Dans 
l'exposé des motifs, l'auteur de l'amendement précisait, en effet, que dès lors que des 
«aménagements [ ... ) nécessaires à la desserte des territoires » avaient donné lieu à une 
déclaration d'utilité publique, la demande d'une collectivité territoriale de les intégrer à l'assiette 
d'une concession était légitime. Les parlementaires ont abondé dans le sens de l'auteur de 
l'amendement en supprimant toute précision. 

La rédaction finale consiste ainsi en une alternative (« sous cond ition stricte de leur nécessité ou de 
leur utilité »), qui se comprend difficilement en l'absence de ces éléments de contexte , dans la 
mesure où la condit ion d'utilité semble moins stricte que celle de nécessité. 

L'interprétation du Conseil d'Etat, précisée à l'occasion du plan d'investissement autoroutier et des 
débats autour de la condition d'utilité et de nécessité, fait désormais office de doctrine, s'imposant 



au Gouvernement, aux concessionnaires autoroutiers, aux usagers et, également, à l'Arafer. 

Nous sommes ainsi favorables à ce que soit codifié dans la partie réglementaire du code de la 
voirie routière le principe selon lequel l'utilité ou la nécessité d'un ouvrage ou d'un aménagement 
doit être appréciée soit au regard de son incidence sur les conditions d'exploitation du service, soit 
en tenant compte des nouveaux besoins en matière de desserte du territoire. 

b) Sur la recommandation n° 2 

La Cour recommande au Gouvernement d'objectiver les hypothèses économiques fondant les 
compensations accordées aux sociétés concessionnaires d'autoroutes pour l'exécution de travaux 
non prévus par leur convention de concession en en confiant la détermination à un organisme 
expert indépendant. 

Cette recommandation appelle les observations suivantes. 

S'agissant du coût des travaux, il convient d'observer que son évaluation résulte de la 
confrontation des estimations de l'administration avec celles des sociétés concessionnaires. Pour 
élaborer le plan de relance comme le plan d'investissement qui lui a succédé, la direction des 
infrastructures de transport s'est appuyée sur les experts techniques du ministère et sa 
connaissance des marchés les plus récents dans les différents domaines. Elle a opéré des 
rapprochements avec des opérations réalisées dans des contrats de plan, caducs ou en cours. Elle 
a également procédé à un parangonnage des estimations des sociétés concessionnaires. Les prix 
des grands postes de prestations, tout comme la consistance des opérations, leurs conditions et 
modes de réalisation , leurs spécificités, leurs incertitudes et leurs risques ont été débattus. 

Pour le plan de relance autoroutier, les réunions de synthèse ont été sanctionnées par des procès­
verbaux mentionnant l'état des positions et divergences en début et en fin de réunion, mais 
également la convergence qui a pu être constatée in fine sur les estimations à l'issue de la 
confrontation des points de vue, y compris lorsque l'écart résiduel demeurait faible. Trois opérations 
dont le programme apparaissait insuffisamment défini ont donné lieu à une contre-expertise 
indépendante. Un collège de trois experts a été choisi - deux à discrétion de chacune des parties, 
le président d'un commun accord. Cette mission a eu toutes les possibil ités de se faire remettre les 
éléments élaborés par les parties, ainsi que de se rendre sur site. Ses conclusions ont été reprises 
conjointement en l'état. 

Le plan d'investissement autoroutier, quant à lui, a pu bénéficier des retours d'expérience issus du 
« Paquet vert», nombre d'opérations réalisées dans ce cadre étant alors achevées. La direction 
des infrastructures de transport a ainsi imposé aux sociétés concessionnaires une trame de détail 
estimatif très complète (d'une cinquantaine à une centaine de prix) afin de justifier la consistance 
des opérations, vérifier la maturité des projets et apprécier pleinement la pertinence des coûts. 

Par ailleurs, la direction des infrastructures de transport a diligenté une contre-expertise des coûts 
de construction de neuf opérations pour lesquelles l'Arafer pointait des écarts de +20 à +30 % avec 
son référentiel. L'expert retenu - un bureau d'études suisse, sans lien avec les sociétés 
concessionnaires ni avec l'administration - a démontré qu'une seule opération était très largement 
surestimée, de plus de 50% : le dédoublement de la sortie de Vi lleneuve-Loubet sur l'autoroute A8. 
En revanche, pour les autres opérations, le bureau d'études est parvenu à des estimations très 
proches de celles arrêtées par l'administration , leur surcoût étant compris dans une fourchette de 
l'ordre de 2 à 6,5%. Pour deux opérations, le bureau d'études a même abouti à une estimation 
légèrement supérieure à celle du concédant. Il convient de préciser que l'expert a procédé à 
l'analyse de l'ensemble des prix unitaires ainsi que de toutes les quantités, en utilisant une base de 
coûts composée de références obtenues sur les réseaux autoroutiers non concédé mais aussi 
concédé. 

Loin de les remettre en cause, l'expertise indépendante a donc conforté l'évaluation des coûts de 
construction produite par l'administration. 



Il est toutefois à noter que l'Arafer dispose également d'un pouvoir de contrôle des marchés passés 
par les concessionnaires qui lui donne une vision exhaustive des coûts ex-post des opérations 
réalisées. Ceci devrait lui permettre de développer une connaissance fine des coûts du secteur, qui 
a vocation à s'améliorer avec la profondeur des données, et à ven ir appuyer l'autorité concédante 
dans sa négociation en gré à gré des coûts avec les concessionnaires. 

S'agissant des paramètres macro-économiques ayant un impact sur la rémunération des 
sociétés concessionnaires, toute l'expertise nécessaire a été mobilisée pour les apprécier à 
l'occasion des plans conclus en 2015 et 2018. Pour le plan de relance autoroutier, une mission 
IGF-CGEDD a été diligentée. Pour le plan d'investissement autoroutier, l'évaluation a été effectuée 
de manière conjointe par la direction des infrastructures de transport, la direction générale du 
trésor, la direction du budget et la DGCCRF, permettant d'aboutir à un consensus sur les 
paramètres du modèle économique. 

Les paramètres retenus pour le plan de relance autoroutier - projections de trafic jusqu'à la fin de la 
concession, évolution de l'indice général travaux publics (TPOl), hypothèses d'inflation et taux de 
rentabilité interne (TRI) - ont, en outre, été soumis à l'appréciation de la Commission européenne 
dans le cadre de la notification de l'allongement du contrat au titre des aides d'Etat. Dans sa 
décision, la Commission estime que les « niveaux de TRI permettent de répondre aux exigences 
de l'encadrement de 2012 sur la notion de « bénéfice raisonnable » pour ce secteur en fonction du 
type de travaux concernés , du mécanisme de la compensation et du niveau de risque». 

L'Arafer a, quant à elle, examiné les hypothèses économiques sous-jacentes à la détermination des 
hausses de tarifs des péages mises en œuvre pour compenser les opérations du plan 
d'investissement autoroutier. Au total, sur la base d'hypothèses légèrement différentes de celles de 
l'Etat - que !'Autorité n'a pas précisées dans ses avis -, !'Autorité aboutit à la même valeur de 
rémunération des sociétés concessionnaires, ce qui démontre que les hypothèses prises en 
compte par l'Etat pour ces trois paramètres (projections de trafic, évolution de l'indice TPOl, 
hypothèses d'inflation) étaient raisonnables et conformes à ses propres prévisions. 

Il y a lieu de préciser que les valeurs déterminées par la direction des infrastructures de transport 
sur les prévisions de trafic, d'inflation et de TPOl ont été imposées aux sociétés concessionnaires 
et n'ont pas évolué du début à la fin des négociations, ce qui démontre la capacité de l'Etat à 
imposer son expertise à ses co-contractants. 

S'agissant de la rentabilité des sociétés concessionnaires, l'Arafer a estimé le coût moyen pondéré 
du capital (CMPC) au regard du niveau de risque pris par les sociétés concessionnaires et de la 
conjoncture économique. Or la direction des infrastructures de transport, conjointement à la 
direction générale du trésor, avait précisément la même estimation du CMPC que l'Arafer lors des 
négociations du plan, ce qui confirme une nouvelle fois la compétence de l'administration sur ces 
sujets financiers et l'absence de besoin systématique d'un expert indépendant. 

En définitive, éclairé par les avis de l'Arafer, autorité administrative indépendante à laquelle la loi 
Macron a confié une mission d'expertise financière et techn ique sur le secteur autoroutier et qui 
rend un avis simple avant l'examen des avenants par le Conseil d'Etat, l'Etat a pu renégocier une 
diminution du taux de rentabilité interne à un niveau de 5,9%, tous les autres paramètres 
économiques restant inchangés. Le Conseil d'Etat - qui a, par ailleurs, confirm é lors de la séance 
de section qu 'il estimait « naturel » que le TRI soit supérieur au CMPC - a estimé que ce niveau de 
rentabilité était raisonnable et conforme aux dispositions du code de la voirie routière. 

Dans la mesure où l'expertise de l'Etat sur les paramètres macro-économiques est conforme à 
celle du régulateur indépendant et où elle a pu s'imposer aux sociétés concessionnaires, il a été 
décidé de ne pas faire appel à un expert indépendant. 

En conclusion, il apparaît que la mobilisation systématique d'un organ isme expert indépendant, que 
ce soit sur l'évaluation des coûts de construction ou la détermination des paramètres macro-



économiques, alourdirait inutilement les procédures décisionnelles et le coût d' intervention de l'Etat, 
pour une plus-value limitée. Il convient de réserver le recours à une expertise indépendante soit à 
des cas où une convergence ne peut être trouvée avec la société concessionnaire, soit aux 
opérations pour lesquelles le régulateur relève un surcoût. 

c) Sur la recommandation n° 3 

La Cour recommande enfin de renforcer la portée des dispositions de l'article L. 122-4 du code de 
la voirie routière, qui prévoient un dispositif de « retour à meilleure fortune», en complétant le 
décret n° 2007-777 du 10 mai 2007 portant application de l'article L. 122-4 du code de la voirie 
routière et relatif au partage des excédents financiers des délégations des miss ions du service 
public autoroutier. 

Il convient tout d'abord de rappeler que dans sa rédaction issue de l'article 15 de la loi n° 2015-990 
du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, le 5e alinéa de 
l'article L. 122-4 dispose que « [l]e cahier des charges prévoit un dispositif de modération des tarifs 
de péages, de réduction de la durée de la concession ou d'une combinaison des deux, applicable 
lorsque les revenus des péages ou les résu ltats financiers excèdent les prévisions initiales. En cas 
de contribution de collectivités territoriales ou de l'État au financement de la délégation, ce dispositif 
peut, à la place ou en complément, prévoir un partage d'une partie des résultats financiers de la 
délégation au profit de l'État et des collectivités territoriales contributrices. Un décret en Conseil 
d'État détermine les cond itions d'application de ce dispositif. ». 

Toutefois, un examen attentif des différents états du texte permet d'établir que le décret en Conseil 
d'Etat auquel renvoie la dernière phrase de l'avant-dernier alinéa a pour seul objet de définir les 
conditions d'application du dispositif de partage des résultats financiers de la délégation au profit de 
l'Etat et des collectivités territoriales. En effet, ce décret était déjà prévu par la rédaction antérieure 
de l'alinéa, issue de l'article 20 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales. Le 5e alinéa était alors rédigé comme suit : 

« La convention de délégation et le cahier des charges annexé fixent les conditions dans lesquelles 
le délégataire exerce les missions qui lui sont confiées par l'Etat et en contrepartie desquelles il est 
autorisé à percevoir des péages. Ces actes sont approuvés par décret en Conseil d'Etat. En cas de 
contribution de collectivités territoriales au financement de la délégation, le cahier des charges 
prévoit un dispositif de partage d'une partie des résultats financiers de la délégation au profit de 
l'Etat et des collectivités territoriales contributrices , en cas de résultats financiers excédant les 
prévisions in itiales. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de ce 
dispositif. » 

En application de la disposition relative au dispositif de partage, le décret précité du 10 mai 2007 a 
créé au sein du code de la voirie routière l'article R. 122-5-2, qui prévoit que « (l]es cahiers des 
charges des délégations de missions du service public autoroutier prévoient les conditions dans 
lesquelles est déterminé le montant actualisé des excédents financiers reversé au prorata de leurs 
apports respectifs aux collectivités territoriales et aux établissements publics de coopération 
intercommunale en application du dernier alinéa de l'article L. 122-4. » 

Le décret auquel la dernière phrase du 5e alinéa renvoie le soin de définir les modalités 
d'application du dispositif ne concerne donc pas la clause de « retour à meilleure fortune ». C'est 
ainsi que la modification de l'article R. 122-5-2 précité ne figure pas dans le tableau de 
programmation des mesures d'application de la loi du 6 août 2015 établi par le Secrétariat général 
du Gouvernement3 . Au demeurant, il ne ressort pas des travaux parlementaires que le 
Gouvernement, qui est l'auteur de l'amendement dont est issue la rédaction actuelle, ait entendu 
élargir la portée du décret prévu par le législateur de 2004, la mise en œuvre de la disposition 
relative à la clause de bonne fortune ne requérant pas d'acte d'application. 

l https://www.legifrance.gouv.fr/affichloiPubliee.do?idDocument=JORFDOLE000029883713&tvpe=echeancier&tvpeLoi=&le 
gislature=14. 



S'agissant de la force juridique de cette disposition, il convient d'observer qu'en vertu du principe de 
sécurité juridique, elle ne s'applique pas aux contrats conclus antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la loi. Ainsi, à supposer qu'il soit décidé de préciser la portée de cette disposition par voie 
réglementaire - en vertu du droit pour le Gouvernement à réglementer même en l'absence 
d'habilitation expresse du législateur - la mise en œuvre de cette mesure pour les contrats de 
concession en cours devrait se faire par la voie d'un avenant et donc sous la contrainte du maintien 
de l'équilibre économique des contrats. 

Nous tenons enfin à faire observer que tous les nouveaux contrats de concession passés depuis 
2001, c'est-à-dire bien avant l'intervention de la disposition précitée, comportent une clause de 
bonne fortune. Par ailleurs, s'agissant des concessions historiques, des clauses de péage et de 
durée endogènes ont été insérées dans les contrats à l'occasion des avenants destinés à mettre en 
œuvre le plan de relance autoroutier de 2015. Applicable sur la durée d'allongement du contrat, le 
dispositif de bonne fortune, asymétrique au bénéfice de l'usager, a été ajusté à l'occasion du plan 
d'investissement pour tenir compte de l'évolution du chiffre d'affaires liée aux recettes générées par 
la compensation des nouveaux investissements non prévus au contrat initial. Ce dispositif 
s'appliquera sur l'ensemble des recettes du concessionnaire et permettra donc de maîtriser les 
excès de recettes relatifs à toutes les opérations compensées postérieurement à son introduction. 


